
PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 03 OCTOBRE 2023 

COMMUNE DE MONTHELON 

 

La réunion a débuté le 03 octobre 2023 à 18H30 sous la présidence du Maire, Monsieur 

PIENNE Cédric. 

 

Date de la convocation : 26 septembre 2023 

 

Membres présents : 

M. DOISNEAU Christian 

M. HUCBOURG Hervé 

M. MLAKAR Olivier 

M. MONCLIN Alain 

M. PIENNE Cédric 

M. PRZYGONSKI Ludovic 

Mme PRIN Caroline 

Mme VOUILLOT Marylène 

 

Membres absents représentés : 

M. MARCHAND Guillaume (pouvoir donné à M. MLAKAR Olivier) 

 

Membres absents :  

/ 

 

Secrétaire de séance : M. MONCLIN Alain 

 

Le quorum (plus de la moitié des 11 membres), atteint, la séance est ouverte. 

 

Ordre du jour : 

032-2023 Approbation du rapport de gestion du Conseil d’Administration de la société SPL-X-

Demat 

033-2023 Consultation sur la révision du classement sonore routier 

034-2023 Expérimentation du compte financier unique 

035-2023 Projet de création d’une plateforme multi-activités par la société ECOPOLE de 

Champagne 

036-2023 Modification du bail du logement au 6 rue Henri martin 

037-2023 Devis de bornage pour la future station d’épuration 

038-2023 Achat d’un bâtiment par la commune pour les services techniques 

039-2023 Aide exceptionnelle à un particulier 

040-2023 Avenant n°1 du lot 4 Couverture / Zinguerie du marché public de construction de la 

halle des Pâtis 

041-2023 Délibération modificative du budget n°2 
 

 

N°32-2023 APPROBATION DU RAPPORT DE GESTION DU CONSEIL 

D’ADMINISTRATION DE LA SPL-XDEMAT  

 

Par délibération du 23 octobre 2018, Le Conseil Municipal a décidé de devenir actionnaire de la société 

SPL-Xdemat créée en février 2012 par les Départements des Ardennes, de l’Aube et de la Marne, afin 



de bénéficier des outils de dématérialisation mis à disposition comme Xmarchés, Xactes, Xelec, 

Xparaph, Xconvoc…  

 

À présent, il convient d’examiner le rapport de gestion du Conseil d’administration de la société. 

 

Par décisions du 28 mars 2023, le Conseil d’administration de la société a approuvé les termes de son 

rapport de gestion sur les opérations de l’exercice clos le 31 décembre 2022 et donc l’activité de SPL-

Xdemat au cours de sa huitième année d’existence, en vue de sa présentation à l’Assemblée générale. 

 

Cette dernière, réunie le 27 juin dernier, a été informée des conclusions de ce rapport et a approuvé à 

l’unanimité les comptes annuels de l’année 2022 et les opérations traduites dans ces comptes.  

 

En application des articles L. 1524-5 et L. 1531-1 du Code général des collectivités territoriales, il 

convient que l’assemblée délibérante de chaque actionnaire examine à son tour le rapport de gestion du 

Conseil d’administration.  

 

Cet examen s’inscrit également dans l’organisation mise en place par la société SPL-Xdemat pour 

permettre aux actionnaires d’exercer sur elle, collectivement et individuellement, un contrôle similaire 

à celui qu’ils exercent sur leurs propres services, appelé contrôle analogue, constituant l’un des principes 

fondateurs des SPL. 

 

Le rapport de gestion, présenté ce jour, fait apparaître : 

- un nombre d’actionnaires toujours croissant (3 145 au 31 décembre 2022),  

- un chiffre d’affaires de 1 276 170 €, quasiment identique à celui de 2021, 

- et un résultat de 260 637 €, affecté en totalité au poste « autres réserves », porté à 1 008 011 €. 

Ce résultat exceptionnel, similaire à celui de 2020 et de 2021, s’explique par la progression 

constante du nombre de collectivités actionnaires de la société et de leur utilisation des outils de 

la SPL avec une accélération pour certains, en réponse à la crise sanitaire ainsi que la poursuite 

des effets de la nouvelle organisation pour la gestion de l’assistance avec le recrutement de 

salariés par la société.  

 

Après examen, Monsieur le Maire prie le Conseil de bien vouloir se prononcer sur ce rapport écrit, 

conformément à l’article L. 1524-5 du Code général des collectivités territoriales et de lui donner acte 

de cette communication.  

 

 

DÉLIBÉRATION 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales en ses articles L. 1524-5 et L. 1531-1, 

 

Vu les statuts et le pacte d’actionnaires de la société SPL-Xdemat, 

 

Vu le rapport de gestion du Conseil d’administration, 

 

Le Conseil municipal, après examen, décide d’approuver le rapport de gestion du Conseil 

d’administration, figurant en annexe, et de donner acte à Monsieur le Maire de cette communication. 

 

 

N°33-2023 PROJET DE REVISION DU CLASSEMENT SONORE DES INFRASTRUCTURES 

DE TRANSPORTS TERRESTRES DU DEPARTEMENT DE LA MARNE – RESEAUX 

ROUTIER ET LIGNES DE TRAMWAYS  

 

Monsieur le Maire présente à l’assemblée le projet de révision du classement sonore des infrastructures 

de transports terrestres du département de la Marne concernant le réseau routier et les lignes de 

tramways. 



 

A partir des données (trafics, vitesse, largeurs de chaussée…) transmis par les gestionnaires 

d’infrastructures routières et de tramways, le Cerema des Hauts de France a transmis son analyse 

permettant de proposer une révision du classement sonore. 

 

Le classement sonore n’est ni une servitude, ni une règle d’urbanisme. Il induit des règles de construction 

pour le pétitionnaire.  

 

Il est demandé de soumettre le projet de classement au Conseil Municipal. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, approuve à l’unanimité le projet de classement sonore 

des infrastructures de transports terrestres du département de la Marne, tel que présenté en annexe. 

 

N°34-2023 EXPERIMENTATION DU COMPTE FINANCIER UNIQUE  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

 

Vu le code des juridictions financières,  

 

Vu l’article 60 de la loi n°63-156 du 23 février 1963 de finances pour 1963,  

 

Vu l’article 242 de la loi n°2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019 modifié, 

 

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable 

publique, 

 

Vu l’arrêté fixant le cadre du compte financier unique expérimental en vigueur, fondé sur le référentiel 

M57 (ou le plan de comptes M57 abrégé pour les expérimentateurs de moins de 3500 habitants) ainsi 

que, le cas échéant, le cadre de compte financier unique expérimental fondé sur le référentiel M4, 

 

Vu l’arrêté du 13 décembre 2019 modifié des ministres chargés des collectivités territoriales et des 

comptes publics fixant la liste des collectivités territoriales, de leurs groupements et des services 

d’incendie et de secours autorisés à participer à l’expérimentation au titre de la « vague 3 » de 

l’expérimentation ; 

 

Vu la délibération du Conseil Municipal n°023-2022 du 12 juillet 2022 portant adoption de la 

nomenclature M57 à compte du 1er janvier 2023 ;  

 

Selon l'article 242 modifié de la loi de finances pour 2019 susvisé, un compte financier unique peut 

être mis en œuvre, à titre expérimental, par des collectivités territoriales, des groupements ou des 

services d’incendie et de secours volontaires, pour une durée maximale de trois exercices budgétaires 

à compter de l’exercice 2021. Ce compte financier unique se substitue, durant la période de 

l'expérimentation, au compte administratif et au compte de gestion, par dérogation aux dispositions 

régissant ces documents. 

 

Le compte financier unique a plusieurs objectifs : 

- favoriser la transparence et la lisibilité de l’information financière, 

- améliorer la qualité des comptes, 

- simplifier les processus administratifs entre l’ordonnateur et le comptable, sans remettre en cause 

leurs prérogatives respectives. 

 

L’expérimentation du compte financier unique s’appuie sur le référentiel budgétaire et comptable 



M57, porteur des innovations budgétaires et comptables les plus récentes du secteur public local. Ce 

référentiel, qui a vocation à être généralisé à moyen terme, constitue le cadre de référence pour les 

budgets éligibles à l'expérimentation du compte financier unique, à l’exception des budgets à 

caractère industriel et commercial qui conservent leur référentiel budgétaire et comptable M4. 

 

La mise en œuvre de cette expérimentation fera l’objet d’une convention avec l’état. Elle concerne 

le budget principal de la ville de Monthelon. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- APPROUVE la mise en place de l’expérimentation du compte financier unique pour 

l’exercice 2023 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention relative à l’expérimentation du 

compte financier unique annexée à la présente délibération et tout document s’y afférent. 

 

N°35-2023 PROJET DE CREATION D’UNE PLATEFORME MULTIACTIVITE PAR LA 

SOCIETE ECOPOLE DE CHAMPAGNE  

 

Vu le Code de l’Environnement,  

 

Vu l’ordonnance n°2016-1060 du 3 août 2016 portant réforme des procédures destinées à assurer 

l’information et la participation du public à l’élaboration de certaines décisions susceptibles d’avoir 

une incidence sur l’environnement ; 

 

Vu le demande présentée le 19 janvier 2023 et complétée le 20 juillet 2023 par la société ECOPOLE 

DE CHAMPAGNE concernant un projet de plateforme multi activités, station de transit et 

concassage-criblage de matériaux inertes, centrale à béton, centrale d’enrobage à chaud, broyage et 

compostage de déchets végétaux, transit de déchets  plastiques sur le territoire de Monthelon, soumis 

au régime de l’enregistrement au titre des rubriques 2515-1a, 2517-1, 252-1, 2518, 2780-1c, 2794, 

4801, 2714, 4718-2b de la nomenclature des installations classées pour la protection de 

l’environnement ; 

 

Vu le rapport de l’inspection des installation classées constatant la recevabilité de la demande en date 

du 21 juillet ;  

 

Considérant qu’il est procédé, sur le territoire de la commune de Monthelon, à une consultation 

publique du 25 septembre 2023 au 23 octobre 2023 inclus, sur la demande d’enregistrement 

concernant un projet de création d’une plateforme multi activités, station de transit et concassage-

criblage de matériaux inertes, central à béton, central d’enrobage à chaud, broyage et compostage de 

déchets végétaux, transit de déchets plastiques sur le territoire de Monthelon formulée par la société 

ECOPOLE DE CHAMPAGNE dont le siège social se situe 28 rue Léon Bourgeois 51530 Pierry, 

avec affichage sur les communes de Cuis, Moussy, Pierry, et Chavot-Courcourt. 

 

Il est demandé au Conseil Municipal de la commune de Monthelon à donner son avis sur cette 

demande d’exploitation. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal de Monthelon émet un avis favorable sous conditions, 

à savoir : 

- La société ECOPOLE DE CHAMPAGNE devra améliorer l’état de propreté de la route  



- La société ECOPOLE DE CHAMPAGNE devra améliorer la gestion des poussières 

- La société ECOPOLE DE CHAMPAGNE devra respecter les prescriptions établies sur le 

permis de construire n° PC 051 378 23 S0001 accordé le 27 juillet 2023. 

- Les plantations devront être réalisées durant l’hiver 2023/2024 et respectées les prescriptions 

établies sur le permis de construire. 

 

 

N°36-2023 MODIFICATION DU BAIL DU LOGEMENT AU 6 RUE HENRI MARTIN  

 

Monsieur le Maire présente à l’assemblée un détail du bail actuel du logement au 6 rue Henri Martin 

signé par Madame MARSON et Monsieur FOISELLE, à savoir les modalités de révision du bail. En 

effet, le bail actuel prévoit une révision du bail selon l’indice INSEE du coût de la construction. 

 

Monsieur le Maire propose de modifier cette méthode de révision et de la remplacer par l’indice 

INSEE des références des loyers. Le loyer du logement sera révisé chaque année à la date 

anniversaire du bail à savoir le 1er août. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal de Monthelon décide à l’unanimité : 

 

- De modifier la méthode de révision du bail du logement du 6 rue Henri Martin 

- D’opter pour l’indice de référence des loyers. 

- Autorise Monsieur le Maire à signer le nouveau bail ainsi modifié. 

 

 

N°37-2023 DEVIS DE BORNAGE D’UNE PARCELLE POUR LA FUTURE STATION 

D’EPURATION 

 

 

Monsieur le Maire présente le devis de l’entreprise DVR Géomètres experts pour le bornage et la 

division de parcelles cadastrées B 0049 et 1809 sur la commune de Mancy, afin de créer la future station 

d’épuration. La division permettra de créer deux lots, un lot cédé aux communes de Mancy, Monthelon 

et Moslins et le surplus conservé par la commune de Grauves.  

La facture de ce bornage s’élevant à un total de 2 433.12 euros TTC sera payée par la commune de 

Monthelon. Un titre sera envoyé aux communes de Mancy et Moslins de 811.04 euros pour chaque 

commune afin de rembourser la commune de Monthelon. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal : 

- APPROUVE le devis de l’entreprise DVR Géomètres Experts d’un montant de 2 433.12 euros 

TTC 

- CHARGE le maire d’envoyer un titre de 811.04 euros aux communes de Mancy et Moslins pour 

le remboursement des frais avancés par la commune de Monthelon.  

 

 
N°38-2023 ACHAT D’UN BATIMENT PAR LA COMMUNE POUR LES SERVICES 

TECHNIQUES 

 

Monsieur le maire présente à l’assemblée le projet d’achat d’un bâtiment situé rue de Montauban à 

Monthelon, sur les parcelles cadastrées B 1507 et 1513, d’une superficie de 94 m², appartenant à 

Monsieur HAZARD Michel. Ce bâtiment servirait pour l’usage des services techniques de la commune. 

Le prix proposé pour l’achat de ce bâtiment est de 40 000 euros. 

 

Après en avoir délibéré, Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 



 

- APPROUVE l’acquisition par la commune de ce bien immobilier identifié au cadastre sur les 

parcelles B 1507 et 1513 au prix de 40 000 euros net vendeur. 

- AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les documents nécessaires à la conclusion de la 

transaction correspondante. 

- CHARGE le notaire de la commune, Maitre PERTIN Jérôme à rédiger tous les actes à venir. 

PREND en charge les frais de notaires en relation avec cette acquisition. 

 

N°39-2023 AIDE EXCEPTIONNELLE A UN PARTICULIER 

 

Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal la situation particulièrement difficile d’une des 

administrées de la commune. 

 

Le conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité de ses membres présents, 

 

- ACCEPTE d’aider cette administrée, et DECIDE de lui accorder une aide exceptionnelle d’un 

montant de 672 euros. 

 

N°40-2023 AVENANT n°1 DU LOT 4 COUVERTURE ZINGUERIE DU MARCHE PUBLIC DE 

CONSTRUCTION D’UNE HALLE DE CONVIVIALITE 

 

Le conseil,  

APRES avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire,  

VU le code de la commande publique,   

VU les marchés conclus avec les entreprises adjudicataires des lots considérés en application des 

délibérations du conseil municipal n°006-2023 du 02 février 2023 relatives à l’approbation de 

l’opération de construction d’une halle de convivialité.  

Considérant que les crédits nécessaires sont inscrits au budget principal 2023 de la commune,  

Après en avoir délibéré, décide :  

- de conclure l’avenant d’augmentation détaillé avec l’entreprise SARL LECLERT dans le cadre des 

travaux relatifs à l’opération de construction d’une halle de convivialité :  Lot n°4 – Couverture / 

zinguerie 

Attributaire : entreprise SARL LECLERT adresse : ZAC du Pont de Bois – 51530 Vinay 

Marché initial du lot 4 - montant : 42 367.97 € HT  

Avenant n° 1 - montant : + 496.20 € HT  

Le présent avenant concerne les travaux suivants : fourniture et pose d’une sortie silicone de 152/280 

spécial haute température pour cheminée barbecue comprenant percement et chevêtre avec garde au feu 

de 200 mm/220° en continue / 260° intermittent. 

 

Nouveau montant du marché : 42 864.17 € HT 

 

- d’autoriser le maire à signer l’avenant considéré ainsi que tous documents s’y rapportant pour leur 

exécution.  



 

N°41-2023 DELIBERATION MODIFICATIVE DU BUDGET n°2 

 

Monsieur le Maire explique au Conseil Municipal que les crédits au chapitre 66 « Charges financières » 

sont insuffisants, au vu de l’augmentation des taux d’intérêts variables de l’emprunt de la salle des fêtes, 

et des taux prévus pour le remboursement de la construction de la halle des Pâtis. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, DÉCIDE de procéder aux virements de crédits suivants 

sur le budget de l’exercice 2023 : 

Section de fonctionnement :  

Chapitre 011, compte 615231 : Voiries  - 5 000.00 € 

Chapitre 66, compte 66111 : Intérêts réglés à l’échéance + 5 000.00 € 

 
 
Les sujets étant épuisés, le Maire lève la séance à 21h30 

 

 

M. MONCLIN Alain 

Secrétaire de séance 

M. PIENNE Cédric, 

Maire 

 


